lettres  PATENTE 


D U R O 1, 

% • 

Sur  un  Décret  de  tAJfemhüe  Nationale  qui  abolit  le 
Retrait  lignager,  le  Retrait  de  Mi-demer',  les  Droits 

Æ^càrt  ^ autres  de ^àndle  natu^^  , .r 

, • 'J  Données  à Saint-Cloud  lé  23  Juillet  lypo» 

I jQ’UIS  , pàr  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi 

conftitütionnélle  de 

'A  tdùs'  préfens;,&  .à.'ÿenit  S Ai,,y,T. , L Aflèmblee 
Nationale  a décrété,, le  ipude  > & Nous 

voulons  8c  ordonnons;  ce  quitfuip  ^ ^ - ^ ‘ i 

' "A  R,T  IjC  L B ,.P’',K.  EiB'.'C  A ■ 

' Le  Retrait  lignager  & le  Retrait  dé  'Mi-dinier  font  abolis. 


O U TE  demande  en  Retrait  lignager  ou  de  Mi -denier 
qui  naui-a  pas  dté  confentie  ou  adjugée  en  dernier  reffort 
avant  la  publication  des  préfentes,  fera  & demeurera  comme 
non  avenue,  & ,1  ne  pourra  être  fait  droit  que  fur  les 
dépens  des  procédures  antérieures  à cette  époque,  enfemble 

III. 

Noid  & du  Pas  de  Calais,  fous  le  nom  D’Écart,  E/cas  ou 
Bou^ehors  & éteignons  toutes  les  procédures , pourfuite, 
ou  recherches  qui  auroient,  ce  droit  pour  .objet. 

IV, 

piocédures,  .^urfuites  & reclterches;,  les.  droits  T/dizain 
perçus  par  fa  Commune  de  Nîmes  .rttr  .te,  ..paqdeuliers 
domiciliés  ou  nôn  domiciliés','  'qi!  ali'ëneht  leuf  Ornière 
maifon  .ou- jhériïage  eafe.mblé.'l  fes'c droits '.-d’^ug  de 
Détraaion  , Emigration  , Florin  de  fucceffion  ou  aut«s 
jfembiqblgs  qqi  or^.-  eU  % 

f p.ft;'J<=,®'î^Fq«és.,d’li4t4ns,i.  ,-<fomme 

U .communes  fqp, 

en  poff^ôh^  dê  le^/^furtîéFtWs 

dun  boàrge&!9;Su!ifcrifîêilldî  iShs  «le^'d’uft  f'dliiîfi-' foît 

par  fucceffion,  foit  ^jarltiîute  autre'  siôîejc ‘'te  2'j 

M A N D o-'NS  &i<adiDiSiofls.ià;  tb®  les-  Tribunaux 
CorÿVA<lmiqiflratjfs,,^.  te  pé-’ 


5 

fentes  ils  falTent  tranfcrire  fur  leurs  regifires , lire  ,■ 
publier  & afficher  dans  leurs  relTorts  & départemens 
reljjedifs  , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  & fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  1 Etat.  A Saint-Cloud , le  vingt-troifième 
jour  du  mois  de  juillet , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  , & de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas.  Par  le  Roi,  Guignard. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 


A PARIS, 

DE  L’ imprimerie 


royale. 


